
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Nombre de membres 

- afférents au conseil municipal : 15 
- en exercice : 15 
- qui ont pris part à la délibération : 13 

 
Date de la convocation : 02/04/2014 
 Date d’affichage :  
 
Le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, 
dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Patrick RIVEMALE, Maire. 
 
Etaient présents : ALINAT Elodie, BERNAT Laurent, CADENET Patrick, DECUP-CAUMES Marie-
Claude, DOMENGE Philippe, FAVRE Sandrine, GUIRAUD Vivien, LAFFOND Bernard, RAMONDENC 
Viviane, RASCOL Alain, RICARD Nathalie, ROUX Naudy. 
Absent(e)s excusé(e)s : Mme BOUDOU-THERON Adeline, M.ROUSSET Jean-François 

 
Secrétaire de séance : Mme ALINAT Elodie 
 
Objet de la délibération n°17-2014 
Délibération de principe autorisant le recrutement d’agents contractuels de remplacement 

 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale, notamment son article 3-1 ; 
Considérant que les besoins du service peuvent justifier le remplacement rapide de fonctionnaires 
territoriaux ou d’agents contractuels indisponibles ; 
 
Sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le conseil municipal : 
 
DECIDE 
 
D’autoriser Monsieur le Maire  à recruter des agents contractuels dans les conditions fixées par 
l’article 3-1 de la loi du 26 janvier 1984 précitée pour remplacer des fonctionnaires ou des agents 
contractuels momentanément indisponibles.  
 
En fonction du niveau de recrutement, de la nature des fonctions concernées, de l’expérience 
professionnelle antérieure des futurs remplaçants et de leur profil, le maire fixera le traitement 
comme suit : 
Exemples : 
- Si l’agent a une expérience professionnelle reconnue pour les fonctions à exercer : le traitement sera 
limité à l’indice terminal du grade maxi correspondant à l’emploi concerné par le remplacement. 
- en cas de moindre expérience pour les fonctions à exercer, le traitement sera limité à l’indice 
intermédiaire du grade maxi correspondant à l’emploi concerné par le remplacement. 
 
- Si aucune expérience pour les fonctions à exercer n’est reconnue, le traitement sera limité au premier 
échelon du grade maxi correspondant à l’emploi concerné par le remplacement. 

 
 

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits 
Suivent au registre les signatures des membres présents, 
Pour copie conforme. 
 
Le Maire 
Patrick RIVEMALE 
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DEPARTEMENT DE 
L’AVEYRON 

 Séance du 09 avril 2014 
 L’an deux mille quatorze 
 Et le neuf avril à 20 heures 30 


